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    Présentation

    
      Annie Collovald est professeur de sociologie à l'université de
        Nantes et Directrice du CENS (Centre nantais de sociologie).
        

    

    
      Comment Jacques Chirac est-il devenu l'héritier du gaullisme ? Ce
        personnage atypique et parfois dérangeant avait-il toute légitimité à
        cette filiation ? Ce livre s'attache à révéler les ressorts d'un débat
        qui est loin d'être clos. On découvre ici un autre Chirac, moins
        empressé à s'emparer de l'héritage gaullien qu'on ne l'imaginait. Ainsi
        se dessine une autre histoire du gaullisme et de la Ve République.

    

  
    
       
       
       
       
    

    
      À ma mère,

      À mon père,

      À mon frère,

      In memoriam,

    

    
      Pour Géronimo, parce que c’est sans raison.

    

  
    
       
       
       
       
    

    Préface à la réédition

    
      La réédition de Jacques Chirac et le gaullisme est pour moi l’occasion d’en rappeler l’argument central et de mettre en évidence, fort immodestement, deux ou trois des effets de connaissance pour les sciences sociales du politique apportés par la démonstration déployée. J’avais d’abord pensé y ajouter un chapitre qui aurait analysé « Chirac après Chirac » ou plus précisément la continuation de l’action politique de Jacques Chirac une fois celui-ci sorti des compétitions politiques et électorales. Comment ne pas mourir politiquement quand on n’est plus directement dans le jeu politique ? Comment maintenir une forme d’existence politique qui, pour distante qu’elle soit des enjeux animant le quotidien des luttes politiques, préserve de l’indifférence et de l’insignifiance, voire oblige les acteurs politiques du moment à ne pas vous remiser au panthéon des vieilles choses obsolètes et dépassées par l’actualité ? Le « cas Chirac » est à cet égard intéressant tant il emprunte aux stratégies de seconde vie symbolique des précédents présidents de la République, gaullistes et socialiste, tout en y imprimant sa marque : celle d’une forte anticipation des conditions collectives d’une survie à la fois symbolique et politique. Le « musée du président Jacques Chirac » à Sarran, en Corrèze, imaginé dès 1997, ouvre ainsi en décembre 2000 et reçoit en 2002 le label « musée de France » sur le modèle du musée du septennat de François Mitterrand inauguré à Château-Chinon en 1986. Si de Gaulle et Pompidou ont chacun une fondation destinée à entretenir leur nom et leur renom, c’est après leur mort qu’elles apparaissent ; lui la crée de son vivant, à peine sorti de l’Élysée (reconnue d’utilité publique en mars 2007, elle est officiellement lancée en juin 2007), tout comme l’Institut François Mitterrand a été pensé bien avant la disparition du président en poste, même s’il est reconnu en avril 1996. « Agir au service de la paix », insister sur la protection de la biodiversité, le dialogue des cultures, le respect de l’environnement au nom des générations futures : autant de thèmes universaux en phase avec les débats internationaux actuels qui permettent à J. Chirac de continuer à intervenir tout en faisant du « combat pour l’humanité » et en faveur des plus démunis sa nouvelle cause politique. Sous cet angle, son autobiographie est exemplaire du travail de réaccordement de l’itinéraire passé avec l’avenir envisagé et de réactualisation de l’image de soi (et des prises de position adoptées) pour rester « en vie politique »(1). Même si cette question de « vie ou mort politique » me semble depuis longtemps intéressante(2), ne serait-ce que parce qu’elle se pose avec insistance pour comprendre le gaullisme et les successions gaullistes, comme on le verra dans le livre, j’ai renoncé à la développer ici. Pour de mauvaises et de bonnes raisons sans doute. Parmi elles, l’impression que j’aurais forcé l’attention sur J. Chirac au détriment du gaullisme, qui est pourtant au centre de mon analyse ; l’impression que j’aurais ainsi desservi le livre dont, me semble-t-il, l’argumentation se suffit encore à elle-même. Quelle est-elle ? Il est peut-être utile, avant de la dérouler rapidement, d’expliquer à nouveau que je n’ai placé ni ma curiosité ni ce qu’il y a à analyser là où se situent les commentateurs du jeu politique ; les questions de savoir « qui est J. Chirac », s’il est vraiment gaulliste, s’il a dénaturé ou non le gaullisme, s’il a été ou non un grand homme d’État m’importent peu — du moins pour les trancher — même si elles reviennent de façon lancinante tout au long de son parcours depuis la création du RPR en 1976 jusqu’à aujourd’hui encore. Les routines intellectuelles en matière de biographie ou d’héritage politique se conjuguent en effet aux préjugés ordinaires portés sur un personnage aussi familier que lui et sur un mouvement aussi investi de représentations idéalisées que le gaullisme pour décadrer sans cesse le propos sociologique et l’inscrire dans des controverses politiques. C’est sans doute la rançon à payer pour s’être intéressé à un homme et un parti politiques qui ont fait et font encore l’actualité de la vie politique. Comment s’en déprendre ? Le parti pris adopté dans l’ouvrage — qui est republié en l’état — m’apparaît encore fructueux. Je voudrais brièvement le rappeler pour en montrer les aspects qui « tiennent » toujours malgré le renouvellement des débats en sciences sociales et suggérer — pourquoi pas, cette fois-ci — en quoi il peut éclairer l’actualité politique d’aujourd’hui.

    

    
      Héritage, filiation : le problème des illusions rétrospectives

      Le livre traite des questions de succession, d’héritage et de filiation, mais aussi de phénomène charismatique. Comment s’est opéré le passage de l’UDR au RPR ? Comment J. Chirac a-t-il endossé le rôle de l’héritier gaulliste ? Comment en quelque sorte J. Chirac, jeune énarque plusieurs fois ministre et formé auprès de Georges Pompidou, est-il devenu J. Chirac, dirigeant d’un RPR invoquant de Gaulle malgré sa réorientation vers les enjeux électoraux et les préoccupations partisanes, et leader sans cesse critiqué pour son opportunisme, son arrivisme forcené, son manque de conviction autre que strictement politicienne, son absence de culture, bref son manque d’une hauteur personnelle lui permettant d’être digne du héros gaullien et d’un chef d’État ?

      Tenter de rendre compte d’une succession au sein d’un groupement politique, c’est tenter de comprendre la manière dont se réalise la continuité : reprise des équipes anciennes mais aussi tentatives de renouvellement. Or rien ne va moins de soi. S’ouvre en effet, avec la question du remplacement de l’ancien dirigeant, une animation des compétitions dans lesquelles chaque équipe « partisane » joue son avenir et sa future position de pouvoir interne. Dans le cas du gaullisme, construit historiographiquement et politiquement comme une entreprise charismatique, les rivalités sont redoublées, pour le nouveau leader, par une lutte symbolique vivace où les représentations centrées sur sa personne (ses goûts, ses qualités, ses valeurs, ses intentions) constituent autant de contre-attaques politiques visant, en le montrant dépourvu de hauteur morale, à lui interdire l’accès à la succession. À cette lutte participent tous ceux qui ont fait et qui vont faire de la croyance dans le charisme de de Gaulle, chacun à leur façon, leur raison d’être sociale et politique. C’est là aussi, à côté de l’héritage proprement partisan, un autre héritage politique, plus symbolique, que se doit d’assumer le jeune leader quand rien ne prédit la forme que ces deux héritages vont prendre. Étudier comment J. Chirac succède au gaullisme de de Gaulle suppose de tenir compte de ces deux aspects. Le problème central de l’analyse est alors de cerner la place qui lui est faite, à la fois objectivement et subjectivement, dans ce système de relations fortement concurrentiel. C’est l’hypothèse que j’ai suivie. Elle prend au sérieux les luttes de représentation dont sont l’objet à la fois le gaullisme et son représentant pour voir en elles des lieux de genèse d’identité et de lignes de conduite nouvelles. Elle suppose de retrouver la marge de jeu offerte au jeune prétendant en reconstituant d’abord l’état du gaullisme quand il entreprend d’en prendre la tête, et ensuite le type d’action particulière qu’il emprunte pour conquérir une liberté d’initiative personnelle. L’idée défendue est double. D’une part, c’est la logique de la situation dans laquelle J. Chirac est inscrit qui, en quelque sorte, « l’habite » et est déterminante pour comprendre comment s’opère et se réalise la prise d’héritage (et non ce que J. Chirac pensait, voulait, souhaitait) et celle-ci se structure contre toute attente sur des bases qui bouleversent ses anticipations et ses calculs. D’autre part, c’est avec des contraintes nouvelles et non imaginées antérieurement que lui et son équipe doivent se « débrouiller » pour rester en place. Ils n’y réussissent qu’au prix de « tout changer pour tout conserver », l’organisation du parti bien sûr, mais surtout l’identité sous laquelle J. Chirac était connu et reconnu jusqu’alors.

      Restituer l’état du gaullisme m’a conduite à montrer l’existence de différents gaullismes (et non d’un gaullisme) rendant impossible leur monopolisation par tout successeur quel qu’il soit. C’est l’histoire sociale de la croyance plus ou moins partagée dans le charisme de de Gaulle qui est retracée, avec ses déplacements, ses réinterprétations, ses naturalisations qui suivent des formes et des temporalités différentes suivant les secteurs sociaux qu’elle affecte. Il a fallu, pour le mettre en évidence, recourir aux ouvrages, mémoires, articles de presse écrits sur le gaullisme et sur de Gaulle, mener des entretiens avec différents acteurs de l’époque. On s’aperçoit alors combien la figure de de Gaulle est composée de multiples facettes (images du héros charismatique de la Seconde Guerre mondiale, du chef de l’État, du fondateur de la ve République, du leader politique) susceptibles d’alimenter une variété d’investissements : foi dans le « grand homme », fidélité du croyant ou loyalisme de façade, soutiens instrumentalisés, etc. Il y a là des héritages symboliques en concurrence tant ils sont contrastés — héritage institutionnel avec le charisme de fonction du président de la République, héritage partisan, héritage proprement charismatique lié à l’exaltation de l’homme d’État héroïsé dont de Gaulle devient définitivement, après sa mort, le prophète exemplaire — et qui sont plus ou moins appropriables par un autre que le « grand homme ».

      La difficulté à lui succéder, déjà rencontrée en son temps par Georges Pompidou, le premier à tenter l’aventure, est redoublée dans le cas de J. Chirac par l’absence pour lui d’une place offerte au sein du gaullisme partisan. Le problème pratique qui se pose au nouveau prétendant à l’héritage consiste précisément à instaurer une remise de soi collective à son profit. La « chance » de J. Chirac va être d’affronter une situation inédite de fortes contestations intellectuelles et politiques. Dire que la création du RPR en 1976 fait événement est un euphémisme : c’est le scandale, un scandale porté, au nom de l’héritage gaullien, par des opposants réunissant grands barons du gaullisme, concurrents politiques, journalistes, intellectuels et historiens qui dénoncent dans cet homme d’une autre génération qu’eux le « gaulliste dévoyé » et l’héritier impossible. Cet événement déclenche, de façon imprévue, toute une série d’actions et de réactions constitutives d’une véritable alchimie biographique au terme de laquelle J. Chirac — et son parti — sort transformé. La parade qu’il improvise face à l’adversité est, en effet, pour le moins inattendue et c’est là toute la singularité du personnage politique.

    

    
      Les ressources politiques de l’indignité

      Loin de la réfuter, il endosse l’indignité et en acquiert les savoirs et les savoir-faire populistes et partisans, pour une part inédits au regard de ceux qu’il privilégiait précédemment, mais fortement valorisés désormais à l’intérieur du parti gaulliste, réorganisé en parti de militants et réorienté vers les enjeux électoraux. Ce qui se joue dans la revendication par J. Chirac d’une illégitimité est non pas l’aveu d’une indignité réelle, mais une prise à revers des attentes instituées par des autorités sociales et politiques se posant en juges de la conformité au modèle de l’homme d’État ; non pas un manque de compétences à être un homme d’État, mais la distance par rapport au rôle prescrit d’héritier d’un gaullisme charismatique et la promotion d’une manière plus routinisée de l’habiter. Retournement du stigmate en nouvelles lettres de noblesse, plus puissantes politiquement car le rapprochant de ce que sont socialement les électeurs et les militants du RPR : cette action — révélée par l’analyse — éclaire la particularité de la culture politique qui singularise J. Chirac tant elle le pousse, à la différence d’autres hommes politiques, à trouver dans les stigmatisations dont il est l’objet ses déterminations à agir et des ressources politiques. Cette stratégie (qui n’est pas toujours intentionnelle) suppose qu’il ait appris à s’abaisser symboliquement sans se déclasser politiquement ou en avoir le sentiment. Elle suppose également une attitude spécifique face aux jugement émis : voir d’abord en eux les opportunités politiques nouvelles qu’ils offrent et non l’éloge ou l’injure. Elle repose ainsi sur un rapport de confiance dans le jeu politique pensé comme pouvant tout sauver, et d’abord l’image de soi que les autres se forgent, à condition de faire de ses nécessités vertus, quitte à en payer le prix fort. Les modalités dans lesquelles sa carrière s’est accomplie, « autonome », rationnellement organisée et protégée par G. Pompidou, lui ont peu à peu inculqué cette manière de voir dans laquelle se cristallise une forme de lucidité ironique sur lui-même et sur la vérité des destins politiques (ce dont témoignent, outre des déclarations de l’époque sur sa lassitude à « avoir une gueule de droite », certains passages tout à fait savoureux de son autobiographie, notamment sur ses rapports avec Valéry Giscard d’Estaing). On le voit, l’action décisive que cet homme politique accomplit pour devenir l’héritier du gaullisme est d’une autre nature que celles qui lui sont généralement imputées : « trahison », « coups de poignard dans le dos », « arrivisme et opportunisme forcenés ». Cette action ne peut apparaître qu’en reconstituant la configuration des relations dans laquelle il est pris et le type « d’inertie propre » qui lui confère son sens pratique dans le jeu politique. Elle met en évidence combien les déterminations à l’action peuvent se trouver dans les stigmatisations lancées par les autres, combien les réponses à celles-ci dépendent de la capacité des acteurs individuels ou collectifs à savoir en faire usage en politique, combien enfin il peut y avoir d’intérêt à la stigmatisation, ne serait-ce que parce qu’elle peut devenir une source inattendue de charisme pour qui sait en jouer et en accepter les coûts. Cette analyse oblige ainsi à écrire la biographie d’un homme politique autrement que sous la forme admise d’un récit linéaire et en quête des motivations intérieures d’un individu. Elle permet également de discuter des raisonnements qui ont cours dès qu’il s’agit de comprendre l’histoire politique passée et présente.

    

    
      Sciences sociales et histoire politique

      La modalité sociologique de restitution d’une « histoire de vie », dont on lira le développement dans l’introduction de ce livre, permet, seule, de redonner aux processus politiques concrets leur rôle central dans la formation d’un itinéraire, tout en servant de garde-fou contre toute une série de lectures rétrospectives qui constituent autant de censures intellectuelles : imputation après-coup d’un sens unitaire aux événements, vision téléologique de l’histoire qui donne aux vainqueurs du présent une importance qu’ils n’avaient pas toujours sur le moment et qui porte à oublier aussi bien les témoignages des « vaincus » que la signification qu’ils attachaient à leurs actions ou les problèmes pratiques qu’ils affrontaient. Cette restitution met également en évidence la plasticité d’un « habitus » ou mieux d’un éthos en montrant combien des dispositions cristallisées peuvent être tenues en veilleuse par les conditions mêmes du jeu politique et réapparaître ensuite, au prix d’un réarrangement de la structuration identitaire, à la faveur d’une transformation de la situation politique.

      On le voit, identifier ne revient pas à expliquer, ce que tendent pourtant à faire croire les questions « Qui est J. Chirac ? », « est-il ou non gaulliste ? » ou des affirmations sur ce qu’a été ou est encore le gaullisme (« une certaine idée de la France », « le gaullisme sans de Gaulle ou après de Gaulle, ça n’existe pas »). D’abord parce que les identités (d’un homme politique ou d’un parti) sont précisément des phénomènes à expliquer tant elles sont fluctuantes dans le cours du temps, des processus dont il s’agit de reconstituer l’historicité, des produits collectifs soumis à une dynamique bien plus complexe que ce qu’évoquent les commentaires biographiques habituels ou les procès en filiation. Il en va de même pour tous ces phénomènes — charisme, radicalité, autoritarisme par exemple(3) — qui, lorsqu’ils sont pris comme allant de soi, entraînent une paresse intellectuelle peu propice à l’imagination sociologique et à la vigilance qui est de mise quand il s’agit non de juger, mais de rendre intelligibles le monde social et les rationalités des acteurs sociaux. C’est sous cet angle que l’argumentation développée dans Jacques Chirac et le gaullisme me semble encore produire des effets de connaissance sociologique et conserver quelque actualité pour les sciences sociales du politique, en offrant des analyses de processus qui débordent amplement la singularité du « cas Chirac et du gaullisme ». J’espère que les lecteurs trouveront des idées ou des pistes pour relancer les investigations. Cette nouvelle publication a également je crois une autre vertu : celle du dépaysement et, incidemment, de la comparaison avec ce qui fait l’actualité politique d’aujourd’hui. Dépaysement car l’histoire retracée ici s’inscrit dans une époque (les années 1970 et 1980) qui apparaît bien révolue tant les controverses qui l’agitaient — héritage partisan, fidélité au passé et aux idéaux anciens, règles de conduites politiques, hauteur gaullienne — ont disparu des débats politiques et semblent quelque peu exotiques. S’y replonger fera prendre conscience de l’écart temporel, bien sûr, mais surtout mental et moral qui sépare le champ politique d’aujourd’hui de celui qui l’a juste précédé sans forcément l’annoncer. Autre époque donc, autre état des rapports de force et des concurrences politiques, autre professionnalisation ou socialisation aussi des hommes politiques, autres logiques de situation qui façonnent différemment les perceptions et les stratégies, les calculs et les routines des acteurs politiques. Il ne s’agit pas d’inciter à la nostalgie ou à la déploration d’investissements (de représentations ou de croyances) désormais perdus, mais d’inviter à toujours et encore rendre intelligibles les recompositions qui ont permis la structuration actuelle du jeu politique. Que s’est-il exactement passé pour que ces deux moments soient aussi distants l’un de l’autre malgré leur succession chronologique ? Si l’on accepte le parti pris historique adopté ici et qui est emprunté aussi bien à Michel Dobry qu’à Timothy Tackett(4), inutile d’en rechercher des causes préalables très en amont du champ politique d’aujourd’hui ; c’est dans le « déploiement du présent » et dans les compétitions politiques qui le traversent ici et maintenant que les origines de notre « époque politique » sont à rechercher…

    

  
    
       
       
       
       
    

    Introduction

    Héritage et héritier : questions sur des biographies entremêlées

    
      
        « Il faut donc feindre de ne pas savoir qui se reflétera au fond de la glace et interroger ce reflet au ras de son existence. »

        Michel Foucault

      

    

    
      Comment Jacques Chirac est-il devenu Jacques Chirac ? Cette question, que nous formulons à notre tour, se pose bien souvent, comme dans les actes notariaux, sous la forme testamentaire de l’inventaire d’une succession à problèmes. Comment, en effet, un énarque, trop jeune pour avoir connu la guerre et la Résistance, les moments « héroïques » du gaullisme, habitué du seul pouvoir politique pour avoir été chargé de mission puis ministre à différentes reprises, protégé de G. Pompidou dont il est perçu comme le « fils spirituel », est-il devenu l’héritier politique du général de Gaulle ? Rien dans sa carrière politique ne semblait l’y prédestiner ; l’entreprise paraît même avoir été pour le moins compliquée si l’on se reporte aux nombreux commentaires qu’elle a suscités depuis 1974, lorsqu’il entra à Matignon et prit en mains, en décembre de la même année, le parti gaulliste.

      « Captation d’héritage », « usurpateur », « putsch », « rapt », « liquidateur du gaullisme » : les mots n’ont pas manqué, venus aussi bien des rangs des gaullistes que de ceux des observateurs politiques, pour dépeindre J. Chirac sous un visage singulier dans la galerie des portraits des héritiers de de Gaulle. Dans la distribution des rôles qui leur ont été impartis, à côté de G. Pompidou, le simple régent de l’héritage institutionnel, V. Giscard d’Estaing, l’héritier « renégat », F. Mitterrand, l’héritier sans hérédité, J. Chirac figure sous les traits de l’héritier controversé. Bien sûr, sur les autres prétendants à l’héritage gaulliste et notamment sur les chefs d’État de la Ve République, des critiques se sont élevées pour leur récuser toute autorité à prendre la succession du « grand homme ». Mais pour J. Chirac qui, jusqu’en 1995, à leur inverse, n’a pas été Président de la République, elles ont pris l’allure particulière d’un déni d’héritage. Sa position de dirigeant du RPR le place en aspirant direct à la succession ; elle lui barre pourtant la route tant elle semble le condamner à accomplir et éprouver à la fois la prophétie lancée par de Gaulle qu’un « chef d’État ne peut pas être un chef de parti ». J. Chirac ou la destinée d’un héritier à histoires : l’image possède une certaine vérité biographique, c’est ce que nous voudrions montrer. Elle demande qu’en soient précisés les termes.

    

    
      JACQUES CHIRAC ET LE GAULLISME : L’EXPÉRIENCE DU DÉSACCORD

      Généralement c’est sur J. Chirac, sa personne, ses choix, ses goûts que les interprétations font porter la responsabilité des relations problématiques qui le lient au gaullisme. Il se trompe d’héritage en choisissant la voie du parti, court sans cesse après un « de Gaulle » inaccessible pour acquérir enfin la stature incontestée de l’homme d’État. En fait, il n’a fait qu’alimenter la chronique politique en « petites » histoires politiciennes bien éloignées de celles qui firent la grandeur du « chef de la France Libre ». Dans ces jugements, des pièces sont versées au dossier.

      Sa carrière politique d’abord, haute en couleurs, pleine de péripéties et de revirements ; son style ensuite qui, plus que de l’homme de réflexion, tient du « hussard » et de « l’homme d’action pour l’action » au risque de la trahison (la référence est fréquente aux « coups de poignard dans le dos » de J. Chaban-Delmas lors des présidentielles de 1974, au lâchage de V. Giscard d’Estaing après 1976); enfin, ses compétences personnelles ou plutôt celles qu’il est réputé ne pas posséder : homme sans opinion tant il en change au gré des circonstances, anti-intellectuel sans culture, démagogue clientéliste et « arrondissementier », aux antipodes de l’homme d’État. Jusqu’à sa physionomie qui, à lire les commentaires, n’a vraiment rien du « grand homme ». Agité, grand de taille mais tout en bras et en jambes sans cesse en mouvement, doté d’un menton « mussolinien » à faire frémir, hâbleur au verbe cru et à l’éloquence plate dénuée de tout lyrisme sauf celui du compte rendu technocratique : bref, il se montre lui-même sous le visage de l’héritier improbable tant il démontre un tempérament ou des dispositions « impossibles » pour le continuateur du « héros du 18 juin », fondateur de la Ve République et prophète exemplaire de l’homme d’État.

      L’insistance sur la manière dont J. Chirac non seulement occupe (mal) sa position mais aussi prend position dans le jeu du pouvoir politique (à contre-emploi) attire certes l’attention sur son caractère « déplacé » ; elle souligne surtout le porte-à-faux d’un homme avec son rôle politique. Cette relation renvoie à toutes ces situations de discordance entre les titres et les postes, le probable et le possible, les représentations et la réalité qui sont au principe aussi bien de contestations élargies que, chez celui qui les vit, d’aspirations et de conduites portant souvent à vouloir changer le monde ou, à tout le moins, la place assignée et le rôle dévolu : en tous les cas à faire de ceux qui les éprouvent des « gens à histoires qui souvent font l’histoire »(5) en les suscitant. Le décalage perçu entre ce qu’est J. Chirac et ce qu’est son rôle d’héritier du gaullisme offre alors un bon accès à la compréhension de son personnage politique, à condition de voir en lui une expérience à analyser et non une invitation à juger. Le désaccord des représentations sur la succession gaulliste se poserait ainsi, hier comme aujourd’hui, sous la forme d’un problème pratique que J. Chirac doit résoudre tout en constituant le ressort principal du cheminement auquel il a dû consentir sans l’avoir toujours choisi. On peut même le considérer, si l’on emprunte les hypothèses d’Elias sur ce qui organise le sens d’une existence(6), comme le « drame » essentiel de la biographie politique de J. Chirac. Comment alors retrouver l’origine et les différents actes qui en ont scellé l’intrigue ? De façon apparemment paradoxale, en les recherchant ailleurs que dans la personne de J. Chirac. Toute l’intrigue se noue, c’est l’idée défendue dans ce livre, dans l’histoire du crédit politique qui est reconnu à J. Chirac à différents moments de sa carrière et dans les usages qui vont en être faits. Pour le comprendre, trois précisions s’imposent.

      D’abord en revenant sur la singularité de l’héritage gaulliste. Le gaullisme n’est pas, en effet, un héritage comme les autres, même s’il relève des mêmes principes d’analyse. Toute l’histoire politique l’a construit sous la forme dominante de l’entreprise charismatique, devant tout à de Gaulle au point de faire de la succession un problème de filiation à sa personne et du successeur, un homme politique condamné à apporter sans cesse la preuve de sa hauteur personnelle. On comprend alors la particularité des enjeux biographiques qui vont se cristalliser autour de la personne de J. Chirac. C’est sur ce second point qu’il convient, ensuite, de s’arrêter.

      De façon étonnante, J. Chirac est, plus qu’un autre homme politique, sans cesse observé et placé sous les projecteurs des commentaires politiques (que ce soient ceux de son équipe, de ses adversaires ou interprètes de la vie politique) et, notamment, sous l’angle de sa biographie. Le nombre d’ouvrages qui lui sont consacrés est un premier indice(7) de l’existence d’usages politiques de la biographie dont témoigne encore l’évaluation continuelle de ses compétences personnelles du point de vue d’un homme d’État idéalisé sous les traits d’un « de Gaulle » exemplaire.

      On ne peut alors que s’interroger sur l’opération biographique accomplie, c’est-à-dire sur ce qu’on est en train de faire du fait même de biographier la vie de J. Chirac(8). Troisième précision qui ne veut pas exposer de simples scrupules méthodologiques. Il s’agit, là, de tenter d’éviter de se tromper sur « l’homme » en se trompant sur la singularité de sa trajectoire politique : celle d’un gaulliste destiné à l’héritage, frappé soudain d’indignité gaullienne et trouvant en elle, de façon étrange, une des conditions de sa réussite.

    

    
      LE GAULLISME : UN HÉRITAGE IMPOSSIBLE

      
        Nul doute que ce qui est au cœur du « drame » biographique de J. Chirac soit une question de légitimité à représenter l’héritage gaulliste. Nul doute encore que toute sa destinée peut se lire comme la quête incessante d’une autorisation à être l’héritier de de Gaulle. Mais les ressorts et les attendus de cette affaire publique ne résident pas dans l’héritier mais dans l’héritage.

      

      
        Le gaullisme : les croyances dans le charisme gaullien

        « Qu’est-ce que le gaullisme ? » : le gaullisme est, parmi tous les héritages possibles (socialisme, communisme, nationalisme, poujadisme), celui dont le mot et le nom ont été et sont encore les plus fortement investis socialement et politiquement. Des politologues et historiens réputés (français et étrangers), des hommes de gouvernement expérimentés (là encore français et étrangers), des héros de la Seconde Guerre mondiale, des grands résistants, des intellectuels prestigieux : c’est peu de dire que le gaullisme a passionné les personnalités sociales et politiques les plus éminentes et il les a passionnées sur le mode enchanté du charisme triomphant. Le héros de la Seconde Guerre mondiale se prêtait aisément à de telles lectures de son action politique. Mais en se prolongeant au-delà des débuts de la ive République, elles ont voilé les incarnations politiques successives du gaullisme (gouvernement, groupes parlementaires, partis(9), électorats) qui, pourtant, lui donnaient sa réalité dans le jeu politique. L’héritage gaulliste revêt ainsi des formes d’existence différentes : des groupes, des pratiques, des symboles collectifs mais surtout un ensemble de représentations qui leur sont attachées et qui servent d’arguments pour les classer. La concurrence entre définitions du gaullisme n’est plus alors anecdotique ; elle confère à celui-ci une réalité plurielle qui oblige à voir en lui non pas un gaullisme mais des gaullismes dont les interprétations et les usages sont autant d’enjeux entre équipes rivales dans le mouvement gaulliste mais aussi parmi tous ceux-là qui ont vocation à exprimer et à gérer les « intérêts supérieurs de l’État », « une certaine idée de la France », les « institutions de la Ve République », le « rôle du président de la République », « la défense du pays contre le danger socialo-communiste », « le peuple français », la « participation ». Une telle diversité des manifestations du sentiment gaulliste est importante là encore à signaler. Elle traduit les multiples investissements que le gaullisme rend possibles. Surtout, elle exprime un même rapport de croyance à de Gaulle et à son charisme qui, en organisant, sous des visages différents, les gaullismes existant, rassemble leurs interprètes en autant de « communautés charismatiques » qu’il y a de secteurs sociaux où ils sont publiquement engagés.

        Ces mots qui suscitent les adhésions et marquent les camps en présence sont, en effet, ceux que de Gaulle a prononcés et incarnés par des gestes, des attitudes, des décisions avant de les écrire dans ses Mémoires. Plus que des caractéristiques « objectives » (type d’électorat, politiques défendues) ou « subjectives » (souffle héroïque du verbe, « flamme intérieure » à servir l’État), c’est ce rapport de croyance au charisme gaullien qui constitue le fonds commun ou l’héritage du gaullisme(10): tout ce à quoi va se trouver confronté le successeur, tout ce avec quoi il va devoir composer, négocier, transiger pour réussir à récupérer les équipes gaullistes, manipuler avec crédit les symboles collectifs, bref se faire accepter et « hériter par son héritage » selon les mots de Marx. C’est ce rapport au charisme gaullien encore qui pose d’emblée la succession à la fois comme une « affaire d’État » intéressant tous ceux qui ont fait de celui-ci leurs raisons sociales d’exister et comme une action de routinisation plus ou moins « incroyable » ou « insensée » aux yeux des membres des différentes « communautés de croyants ». Héritage imposant, à la robe beaucoup trop lourde à porter pour quiconque ici-bas : une telle construction du gaullisme change la perspective à tenir sur la dynamique du devenir particulier de J. Chirac. C’est presque par obligation ou par assignation qu’il en vient à incarner un héritier controversé du gaullisme. Il ne s’agit pas là de refuser à J. Chirac le rôle décisif qu’il a joué dans la réalisation de son destin d’héritier controversé. Il s’agit de prendre la mesure des contraintes qui ont pesé sur son cheminement. L’entreprise de succession était assurément difficile et périlleuse. C’est plus que cela : elle était à inventer.

      

      
        L’héritier du gaullisme : une place introuvable

        À l’instar de ce que décrit Freud dans Totem et tabou(11) sur l’effervescence fratricide qu’engendre la mort du chef, la disparition de de Gaulle n’a pas seulement rompu les liens de « famille » réputés unir entre eux les gaullistes ; elle a révélé les désunions et les désaccords qui les opposaient sur la forme concrète à donner au gaullisme, libéré des raisons antagoniques d’espérer en lui, avivé des compétitions dépassant le cadre du mouvement gaulliste dans lesquelles la question de l’héritier et de sa possibilité même d’existence marquait et instruisait les confrontations politiques. G. Pompidou, le premier à succéder, est le premier à en avoir éprouvé les effets. Son élection à la Présidence de la République en 1969 démultiplie les oppositions(12). Sa mort ne les arrête pas, au point qu’il est devenu un « oublié(13) » de l’histoire gaulliste. Faire sa place, trouver sa position, créer des attentes : c’est le principal travail politique qui incombe au successeur, ce qui ne va pas, comme le suggérait Weber, sans luttes fractionnelles entre tous ceux qui ont accepté, pour des raisons et sous des modalités contrastées, le charisme gaullien(14). L’héritier a tout alors d’un homme politique voué à être contesté, quoi qu’il fasse, quoi qu’il soit et du fait même de son appartenance au gaullisme. Son caractère « contestable » ne vient pas de lui-même, de sa personne et de ses qualités, mais des conflits qui, en divisant le gaullisme, lui donnent la configuration particulière d’un héritage dispersé, éclaté et proprement imprenable parce qu’irreprésentable par un seul prétendant.

        On doit s’arrêter sur ce point : un autre que J. Chirac se serait retrouvé dans la même situation critique et dans la même nécessité d’avoir à gagner, contre les autres, le droit de prendre l’héritage. La spécificité du « cas Chirac » se situe ailleurs ; elle n’est pas dans la controverse qu’il suscite mais dans sa forme et son intensité et surtout dans la stratégie de défense qu’il va employer. Forme, intensité, usages du désaccord vont transformer la place d’héritier « trouvée » en une place « introuvable » et la succession engagée en une mission impossible. Le caractère « déplacé » de J. Chirac vient de là : du retournement symbolique puis politique qu’ont opéré les concurrences entre des manières différentes de succéder, de continuer le gaullisme et donc d’hériter. Les querelles biographiques sur la qualité de l’héritier, que rend possibles le charisme gaullien, ont été le lieu privilégié de règlement de ces conflits dans lesquels s’est jouée l’existence même de procédures de délégation politique. On voit, alors, combien une approche en termes de personnalité(15) et exclusivement centrée sur la personne de J. Chirac masquerait la contribution décisive que d’autres acteurs ont apportée à ce qui va être sa destinée.

      

    

    
      LES USAGES POLITIQUES DE LA BIOGRAPHIE

      
        Retrouver les conditions précises de formation de l’infortune gaullienne de J. Chirac demande de déplacer le regard vers les usages politiques de la biographie par lesquels s’est acquise puis réalisée une légitimité contestée. Plus complexes qu’elle ne le semblent de prime abord, les procédures de la légitimation suivent une dynamique sociale qui oblige à réviser la perspective habituellement tenue sur ce qui fonde une autorité politique. Les élections présidentielles de 1995 en offrent un bon exemple.

      

      
        Des biographies en campagne

        Le succès de J. Chirac le 7 mai 1995 a arrêté, même si c’est provisoirement, les contestations dont il était l’objet chez ceux-là mêmes qui les lançaient précédemment. Sa victoire dans les urnes lui assure une victoire dans les commentaires et sur tous les jugements négatifs dont, jusque là, il a essuyé les coups avant et pendant la campagne électorale. « Il a changé », « il s’est réconcilié avec lui-même », « il s’est rejoint lui-même » : ces constats s’amorcent après sa remontée spectaculaire dans les sondages(16) qui le place dorénavant devant le Premier ministre, E. Balladur, jusque-là grand favori, donné gagnant avant même que la campagne ne soit engagée(17). Ils font l’unanimité après son élection. S’il semble fort peu probable que J. Chirac ait connu une « révolution intérieure » en un temps aussi court, du moins peut-on affirmer sans trop se tromper que sa position, elle, a changé. C’est son élection à la Présidence, d’autant plus étonnante qu’elle n’a pas été annoncée, qui brusquement réoriente les perspectives jusqu’alors tenues sur lui. Dans les nombreux commentaires politiques publiés au lendemain du 7 mai, les observateurs n’aperçoivent plus que des compétences, des qualités et de l’efficacité là où auparavant n’apparaissaient que des insuffisances et des défauts.

        L’arriviste, provincial aux goûts vulgaires et aux idées étroites et faciles, l’apparatchik indécrottable à la faconde électorale incompatible avec la hauteur d’un homme d’État cèdent la place à une sorte de visionnaire inspiré, ayant eu d’emblée raison seul contre tous ; J. Chirac apparaît comme un grand professionnel de la politique, à l’égal de F. Mitterrand en 1981, dont les manières d’être et de faire en politique, auparavant discutées et désavouées, sont retournées en autant de savoirs et savoir-faire infaillibles pour déjouer le prévisible et réaliser le destin auquel il se voue depuis toujours. Il gagne même une humanité qui lui était refusée : ses malheurs privés sont évoqués, sa femme, sa fille cadette, son très proche entourage de fidèles sont appelés à témoigner (ce qui est une innovation). Les épreuves du combat politique sont relues sous l’angle de l’intimité et le dotent paradoxalement d’une stature gaullienne à laquelle il semblait étranger. Les défections politiques deviennent des trahisons personnelles, ces trahisons des afflictions morales et celles-ci forment les étapes d’une longue traversée du désert qui modèle son image sur celle du général de Gaulle dont le parcours en solitaire entre 1951 et 1958 a préparé (au moins dans l’imaginaire politique) son retour au pouvoir et son autorité d’homme d’État providentiel(18). Étrange transformation qui fait incarner par J. Chirac l’image presque inversée de celle sous laquelle il était depuis longtemps connu et reconnu, modifie la valeur de ses pratiques politiques jusqu’à lui offrir des ressources nouvelles et réorganiser les lectures de sa carrière passée : elle met en évidence le fonctionnement singulier et complexe des processus de légitimation.

      

      
        La légitimité : un travail collectif d’accréditation

        Avec E. Neveu(19), on a montré ailleurs combien le récit de la transformation identitaire qui affectait J. Chirac au soir de son élection tenait en large part à la fois à la situation pratique conjoncturelle dans laquelle se trouvaient les grandes plumes du journalisme (et une large part des hommes politiques) et à leur schème interprétatif de la vie politique. La relecture de l’identité de J. Chirac au soir du 7 mai, sous la plume des grandes autorités journalistiques(20) conquiert une force décisive pour expliquer ce qui est vu désormais comme l’accomplissement heureux mais longtemps contrarié de la volonté d’un homme à être chef d’État. Volonté, caractère : pour les gaullistes, ces qualités rappellent le portrait du « chef » dessiné par de Gaulle. Même si tous, loin s’en faut, ne sont pas prêts à faire du nouveau Président un double réincarné du « héros de la Résistance », nul ne conteste plus que ces vertus personnelles le définissent tout particulièrement. Les commentaires du 8 mai, les ouvrages publiés après cette date(21) se rallient à cette interprétation devenue un lieu commun sur sa personne. Cette générosité soudaine du commentaire accompagne un réaménagement de l’identité politique qui lui est reconnue.

        L’image « droitiste », « reaganienne » qui jusque-là était attachée à J. Chirac s’efface pour laisser place, au fur et à mesure que la campagne électorale se déroule, à celle d’homme de gauche proche du peuple. L’histoire de ce retournement est curieuse. Cette image d’un « Chirac populaire » est d’abord une pure fantaisie créée par Les Guignols de l’Info pour stéréotyper, dans un souci de confrontation comique, le personnage de J. Chirac face à celui d’E. Balladur : celle du gars fort en gueule, le cœur sur la main, prêt à tout pour gagner son « boulot de dans deux ans », un rien déplacé dans l’univers des « hommes d’État » responsables par sa volonté d’en découdre et de mener campagne, tout pommier dehors, au ras des marchés et des cours de ferme. Dès la mi-janvier, l’image se politise, échappe aux animateurs des Guignols et change de signification sous l’effet de l’animation de la lutte politique. Face au candidat élu par les sondages et refusant de faire campagne ailleurs que sur les plateaux de télévision, elle devient un signe de démocratie. Des intellectuels (dont beaucoup viennent de la gauche) se rallient à J. Chirac en reprenant sa caricature d’homme du peuple qu’ils transforment en une identité d’homme de gauche soucieux de débattre devant les électeurs, voulant défendre des valeurs sociales face à l’économisme libéral du Premier ministre. Des journalistes s’en emparent et trouvent en elle un critère de distinction et d’opposition clair de ces deux hommes venus du même camp. « Balladur c’est Louis-Philippe » titre ainsi le Nouvel Observateur (26 janvier-1er février 1995) avant de dépeindre J. Chirac en mineur de Germinal (2-8 mars 1995). Au même moment Plantu dessine à nouveau à la « une » du Monde E. Balladur en chaise à porteurs comme en 1986-1988. Dans le même temps, cette image a rencontré les intérêts de l’équipe chiraquienne qui cherche à donner corps au gaullisme « social » et « populaire » défendu par J. Chirac et à accréditer sa posture de futur Président « modeste » et soucieux des plus simples auquel il travaille à donner son visage.

        Au lendemain du 7 mai, le « Chi » des Guignols de l’Info devient(22), au terme de ces réappropriations et métamorphoses, un élément de la véritable identité du nouveau chef de l’État. C’est maintenant cette identité « populiste » qui explique en partie sa victoire, oriente les analyses électorales (son électorat est-il populaire, combien d’ouvriers ont voté pour lui ?), les rappels à l’ordre et les « méfiances » sur les politiques qu’il va mettre en œuvre (J. Chirac va-t-il tenir les promesses faites ?)(23) et les relectures « sociales » de son passé (il est rappelé, par exemple, qu’il a été secrétaire d’État aux Affaires sociales en 1967 ou encore qu’il a négocié aux côtés de G. Pompidou avec les syndicats en 1968, etc.). On le voit, à sa consécration en « grand homme » politique, J. Chirac n’a pas seul participé, même s’il y a beaucoup contribué, surtout en remportant à l’improviste une des victoires électorales les plus importantes. D’autres que lui, et souvent très éloignés de lui, ont apporté leur force sociale, leurs intérêts et leurs croyances pratiques à un travail collectif de reconnaissance de ses qualités personnelles qui, à terme, bouleverse son identité ancienne, voire lui en attribue une nouvelle, pour le moins inattendue. Plusieurs observations peuvent être dégagées qui réorientent l’enquête sur ce qui est « arrivé » à J. Chirac pour devenir l’héritier controversé du gaullisme.

      

      
        Quand la position fait le crédit politique

        Que cette consécration arrive « après coup », une fois que J. Chirac prend place à l’Élysée, souligne combien la légitimation obéit à une logique paradoxale qui oblige à renoncer aux relations de causalité sous-tendant ordinairement l’explication d’une légitimité. À l’instar du naufragé anonyme devenant roi sans l’avoir cherché que décrit Pascal(24), un homme politique accède au statut de grand homme parce qu’il réussit à s’imposer sous cette forme beaucoup plus qu’il ne réussit parce qu’il est un grand homme. Nul jugement ici mais nécessité de considérer désormais la légitimité non comme un effet de capacités personnelles mais comme un effet de position. Il enclenche un processus qui convertit le capital politique de J. Chirac en crédit symbolique personnel dont la puissance ne tient donc plus à sa seule performance. D’autres vont lui apporter une attestation de grandeur et leurs interprétations qui convergent pour naturaliser dans sa personne (il est volontaire et grand stratège) les propriétés d’une situation politique particulière (il occupe la position politique la plus éminente, les gagnants annoncés ont échoué, les commentateurs sont décontenancés par une réussite qu’ils n’ont pas vu venir) vont conférer du réalisme à leurs jugements.

        Les principes explicatifs de la succession problématique de J. Chirac se renversent comme se transforme le point de vue à adopter sur la controverse dont il est l’objet. Si c’est de l’occupation d’une position qu’un homme politique gagne son autorité, il faut bien s’obliger à penser que le crédit controversé de J. Chirac tel qu’il se donne à voir aujourd’hui ne préexistait pas à sa prise d’héritage. Le décalage entre héritage et héritier ou entre le gaullisme et J. Chirac n’est plus antérieur à la controverse qui l’entoure, il ne la suscite plus mais, à l’inverse, il en naît en devenant un des produits des luttes de définition du gaullisme. De la même façon, l’intensité et la persistance de cette controverse ne sont plus désormais liées aux caractéristiques « inconvenantes » ou « illégitimes » de J. Chirac ; au contraire, elles résultent de l’apparition et de la persistance d’un conflit de représentations sur ce que doit être le gaullisme dans lequel J. Chirac possède une capacité de résistance, une force sociale et politique suffisante pour imposer sa propre définition sans cependant avoir le pouvoir de la faire accepter totalement. Et réciproquement. Contrairement à ce qu’on croit, ce n’est pas parce que J. Chirac se trompe d’héritage ou de place pour hériter que sa succession devient un problème. Il est au bon endroit pour hériter mais il intervient au plus mauvais moment de l’histoire du gaullisme : au moment de son déclin et de sa division. On peut avancer une idée : l’événement déclencheur du « drame » politique de J. Chirac vient de la rencontre heurtée entre une stratégie jouant un avenir politique possible du gaullisme contre son avenir le plus probable de disparition de la scène politique et un autre gaullisme porté à faire du charisme gaullien un héritage prophétique, extrait du jeu politique et orienté contre ses héritages plus politiques.

        Nulle prédestination alors, nulle décision inconsidérée : la destinée de J. Chirac trouve son origine dans une conjoncture symbolique et politique particulière où se conjoignent, sur le mode conflictuel, des histoires différentes du gaullisme et des manières divergentes de le concevoir et de lui donner corps dans et par des pratiques politiques. Pour durer, il a fallu que tienne et dure tout un travail collectif d’entretien du désaccord sur la « bonne » représentation à donner du gaullisme auquel l’une et l’autre de ces définitions du gaullisme ont participé sans s’imposer.

      

    

    
      L’OPÉRATION BIOGRAPHIQUE

      
        Tous ces éléments se conjuguent pour placer dans une situation tout à fait singulière le biographe de J. Chirac. Il croit s’intéresser à une personne : il s’attaque à une identification collective. Il croit retracer une histoire de vie : il participe à une lutte politique qui le dépasse. Il croit être détaché de toute implication politique en se tenant à distance de la controverse : il y est mêlé par le seul exercice de son activité de biographe qui lui fait partager les mêmes catégories cognitives qui produisent et alimentent les différends. Même les matériaux qu’il se propose de recueillir l’ont déjà été et ont été investis de significations contrastées au service de conclusions politiques divergentes. De toutes parts, ainsi, il se brûle à l’enjeu politique « chaud » que revêt le récit biographique de l’héritier du gaullisme. Seule façon de s’en préserver : prendre au sérieux la concurrence politique et en faire le cœur de l’analyse biographique.

      

      
        Une biographie d’abord politique

        Faire une biographie d’abord politique, c’est défendre l’idée que toute analyse biographique de J. Chirac ne peut s’effectuer sans faire entrer dans l’histoire de sa vie d’héritier gaulliste les usages politiques qui en ont été faits. C’est admettre que son histoire personnelle est incompréhensible sans la restitution des différentes façons — situées historiquement et politiquement et donc soumises à variations dans le temps et selon les positions occupées dans le jeu politique — dont les autres acteurs politiques ont compris son ascension et concevaient l’héritage gaulliste à la fois intellectuellement et en termes d’investissement personnel, d’espoirs et d’idéaux placés en lui. À travers leurs représentations, se règlent des rivalités politiques et se jouent des stratégies de classement symbolique de l’autorité politique de J. Chirac et de l’héritage gaulliste repris, d’autant plus inaperçues qu’elles adoptent des codes de lecture biographique tacitement admis. À travers elles encore, se testent des positions faisant des interprétations de la personne de J. Chirac autant de tentatives de se situer en la situant et de définir la situation politique en cours(25).

        Comme le suggérait Balzac, avant de se demander « Qui est qui », il vaut mieux alors se demander « Qui est quoi »(26). La formule, pour ironique qu’elle soit sous la plume de cet expert en comédie humaine, est féconde ici. En rappelant qu’un homme politique est observé moins pour lui-même que pour ce qu’il représente, elle réoriente l’investigation biographique. Elle place le crédit politique au cœur des processus de formation des actes qui reconnaissent un homme politique à la position qu’il occupe. Partant, tous ces acteurs qui n’étaient que les simples comparses d’une aventure à laquelle ils étaient extérieurs passent du fond de scène au premier plan. Pour comprendre ce qui a rendu J. Chirac acceptable et inacceptable aux yeux de tous ceux dont il lui a fallu chercher l’approbation pour espérer être reconnu comme le véritable héritier du gaullisme, c’est le crédit ou plutôt les crédits qu’ils ont attachés à son identité qui sont à restituer aussi bien dans ce qui les fonde que dans leur transformation successive. L’important n’est plus tant ce qu’a été et est aujourd’hui J. Chirac (par ses ressources sociales et politiques) que ce que les autres ont cru et croient qu’il est ; ses déterminations à l’action renvoient certes à son sens pratique, mais à un sens pratique qui a lui-même évolué en fonction des situations qu’ont organisées les croyances politiques, les calculs et les actions de tous ceux avec lesquels il a été en concurrence pour la représentation du gaullisme. Plusieurs amendements sont alors apportés au récit biographique classique.

        La destinée de J. Chirac se fait plus collective et plus impersonnelle. Peuplée d’hommes et de groupes dont il n’y a aucune obligation de penser qu’ils avançaient ensemble vers un même objectif, on comprend combien elle n’avait rien d’un destin choisi ou tracé d’avance ; elle s’est réalisée par à-coups, à l’aveugle, en suivant sous l’effet d’actions collectives un cheminement incertain dont l’issue n’était pas posée dès l’origine. Pour en retrouver et en raconter le déroulement, on ne peut que quitter la posture souveraine du biographe se penchant sur le passé d’un homme politique comme un chroniqueur écrit les mémoires de la vie d’un mort, pour une autre qui accompagne les pas de J. Chirac et délaisse les certitudes propres au genre biographique : qu’une vie a nécessairement et naturellement par elle-même et en elle-même, un sens, une direction et une cohérence(27). De telles certitudes ne poussent pas simplement le biographe à comprendre trop vite et trop bien le cheminement qu’il retrace comme la personnalité de l’individu qu’il ausculte(28); elles portent bien souvent à confondre « l’aboutissement » et « le but » selon les mots de p. Veyne(29), les rationalisations d’aujourd’hui avec les représentations contemporaines d’hier. Mieux vaut changer d’échelle et privilégier une forme de connaissance qui fait descendre le regard au ras de l’existence : oublier tout ce qu’on sait aujourd’hui être advenu à J. Chirac et redécouvrir, étape après étape, son destin en train de se faire et « sa carrière morale » se dessiner — en partant non plus comme par évidence de son enfance mais en débutant par hypothèse du moment où il devient pertinent dans la course à l’héritage gaulliste. En somme, prendre son histoire de vie en marche, lorsqu’il entre à Matignon en 1974, puis suivre au plus près des situations concrètes qu’il affronte successivement, les pratiques, les ressources, les identités qu’il acquiert et qui le conduisent à devenir ce qu’il ne prévoyait pas d’être, à faire exister le gaullisme sous une forme qui n’était pas nécessairement celle qu’il recherchait. Sans doute une telle biographie politique de J. Chirac n’est-elle plus tout à fait une biographie. Mais si elle s’éloigne de la personne de J. Chirac, ce n’est pas pour la faire disparaître derrière des déterminations collectives. C’est pour mieux tenter de la retrouver sous la forme qui lui donne vie en politique(30).

      

      
        Le secret biographique d’une trajectoire détournée

        J. Chirac était préparé à reprendre un héritage gaulliste. Son histoire deviendra celle d’un « converti » malgré lui à un autre héritage (l’héritage gaullien) qui n’était pas le sien. L’illusion biographique est alors à ce titre le plus fort obstacle que rencontre l’analyse de sa vie politique. En incitant à toujours regarder depuis le point d’arrivée et à oublier l’histoire politique dans la genèse et la pertinence du personnage observé, elle tend le piège d’imputer à J. Chirac une autre identité que celle qu’il possédait avant sa conversion (énarque, ministre, dauphin de Pompidou et gestionnaire d’un gaullisme routinisé) et qui a pour elle toute l’évidence de ce qu’il est devenu aujourd’hui (le Corrézien populiste, l’héritier illégitime et l’homme d’État miraculé mais toujours contestable). Là réside véritablement l’enjeu de l’analyse biographique.

        Il peut exister un « J. Chirac » avant le « J. Chirac » auquel il s’est converti, dont il n’y a pas nécessité de penser qu’il lui ressemblait : ni dans les pratiques et les compétences politiques qu’il va mobiliser ensuite, ni encore dans les intentions et les dispositions qu’il a acquises par la suite, ni enfin dans le type de jugements et de controverses qu’il va s’attirer. Voire, ce « Chirac avant Chirac »(31) était bien un héritier gaulliste possible mais un héritier dont toute l’histoire politique ultérieure du gaullisme a presque effacé la légitimité et les attributs. Le plus curieux dans cette affaire de décalage entre J. Chirac et le gaullisme n’est plus tellement que J. Chirac soit resté à la tête du gaullisme alors que tout se liguait pour qu’il en parte. C’est de s’apercevoir qu’il a travaillé lui-même à faire advenir, contre ce qu’il était et en en payant le prix fort, l’illégitimation gaullienne de la légitimité des héritiers(32) pour mieux faire exister un gaullisme partisan puissant. D’autres que lui s’y seraient refusés. Lui s’y attelle sans relâche. L’action est singulière : elle est centrale pour comprendre l’individualité spécifique de J. Chirac, son éthos ou la « matrice idéologique(33) » qui lui sert de cadre de perception (de soi, des autres, de sa place dans le monde social et politique) et de guide dans chacun de ses actes. Elle nécessite, en effet, de sa part de savoir supporter de fortes fluctuations de la valeur de son identité et retourner un stigmate personnel en force politique. En ce sens, elle requiert un rapport pratique particulier au monde et à la politique, qui forme le secret biographique de la trajectoire assumée. L’élucider suppose une analyse en deux temps.

        Reconstituer les expériences successives qui l’ont forgé, mais aussi faire revenir au premier plan de l’analyse biographique ce qui est généralement tenu pour acquis : le travail proprement biographique de soi sur soi et de soi parmi les autres que tout individu accomplit pour s’approprier sa vie, recomposer une continuité subjective qui, en le remettant en prise avec le monde dans lequel il vit, résout les épreuves de rupture ou de bifurcation biographiques affrontées. Pour l’analyse, plus qu’une certitude invérifiable, ce « sens de soi » est une « hypothèse contrôlée »(34) à partir d’autres travaux portant sur la socialisation dans les différents univers traversés (milieu familial, ENA, haute fonction publique, cabinets ministériels, activité politique, proximité à G. Pompidou), d’actes et de gestes qui laissent percevoir une relation particulière à l’avenir et aux autorités établies, une hiérarchie intérieure de ce qui est important et de ce qui ne l’est pas. L’homme politique est tout particulièrement astreint à ce type de travail sur lui-même puisque, jouant sous le regard des autres, son identité est une marque politique qu’il se doit de systématiser pour faire la différence dans la concurrence. Mais tout incite à penser que, pour J. Chirac, ce travail biographique s’est posé avec une acuité extrême, lui qui est l’homme politique le plus observé, lui qui a accepté de retourner son identité ancienne en une autre, moins assurée, pour mieux s’approprier l’héritage gaulliste.

        Pourquoi cette destinée plutôt qu’une autre ? Pourquoi ce cheminement bien plus incertain que ne le laisse supposer la trajectoire politique désormais accomplie ? Trois actes en constituent la trame comme trois temps rythmant les configurations politiques lors desquelles et dans lesquelles s’est accompli ce destin imprévu. Ils forment les trois parties de ce livre : d’abord, l’époque des incertitudes qui prend toute son intensité quand J. Chirac devient Premier ministre ; ensuite celle des oppositions déclarées qui entourent notamment la création du RPR en 1976, enfin l’époque des malentendus que l’on a arrêtée à 1986 mais qui, à bien des égards, structure encore les perceptions dont J. Chirac est l’objet aujourd’hui. C’est de leur enchaînement, de leurs contraintes autant que des opportunités qu’elles ont offertes, que « naît » J. Chirac à l’héritage gaulliste, sous la figure singulière de l’héritier à histoires. Ce sont eux qui font de son parcours une illustration exemplaire des paradoxes que recèlent les croyances et l’imaginaire politiques(35).

      

    

  
    Première partie

    Le temps imprévu des incertitudes

    
      
        
          « Cependant, plus que tant d’autres, ce style, ce n’est pas seulement l’homme, c’est l’époque Ce héros collectif ».

          Lucien Febvre, Martin Luther, un destin.


        

      

    

    
      
      
      
      
      	Le 28 mai 1974...

      
      	
Chapitre 1 – Un prétendant sans héritage ou le gaullisme en crise
	UNE OFFRE SANS ATTENTE

	UN GAULLISTE SANS LES GARANTIES DU GAULLISME

	UN MARQUAGE GISCARDIEN

	DES ACCORDS IMPROBABLES

	DES RALLIEMENTS D’OPPOSANTS

	L’AFFAIBLISSEMENT DES « GRANDS »

	DES GAULLISMES EN CONFLIT
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	LES CONTRADICTIONS DES REVENDICATIONS

	UNE PLACE VACANTE MAIS DÉCALÉE

	UNE FIGURE DISCORDANTE





      
      	
Chapitre 2 – Un héritier empêché : un premier ministre dans l’impasse
	LE DOUBLE HÉRITAGE DU POMPIDOLISME

	UN TRAVAIL POLITIQUE RATIONALISÉ

	ÊTRE CHEF DE PARTI POUR ÊTRE PREMIER MINISTRE

	UN GOUVERNEMENT TRANSFORMÉ EN ARÈNE POLITIQUE

	L’ÉBRANLEMENT DES POSITIONS POLITIQUES

	UN DUEL INÉDIT

	LE POLITIQUE AVANT LE GRAND COMMIS

	LE GAULLISME SOCIAL : UNE MARQUE POLITIQUE INCERTAINE

	UNE INDISCIPLINE COLLECTIVE

	LES EMBALLEMENTS DU GAULLISME
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    Le 28 mai 1974...

    
      Le 28 mai 1974, Jacques Chirac est nommé Premier ministre. Le poste est prestigieux et les profits politiques qu’il enferme semblent puissants tant dans le gaullisme que dans le champ du pouvoir politique. Les gaullistes ne considèrent-ils pas que ce poste confère le droit à la succession présidentielle ? Qu’il place d’emblée son occupant dans la posture de l’héritier présomptif du gaullisme ? C’est à ce titre que J. Chaban-Delmas a prétendu à l’Élysée après la mort de G. Pompidou, tout comme celui-ci l’avait fait après de Gaulle ou encore que p. Messmer a été appelé à faire acte de candidature. Tout semble aller pour le mieux, pour J. Chirac, d’autant qu’il prend en main quelques mois plus tard le parti gaulliste, qu’il réussit à obtenir des soutiens… et pourtant rien ne va. Deux ans plus tard, le 25 août 1976, il claque la porte de Matignon de façon spectaculaire, une première dans les annales de la Ve République, et crée le RPR en décembre de la même année.

      Certes, les conditions dans lesquelles s’est déroulée la campagne présidentielle après la mort de G. Pompidou ne sont pas étrangères aux difficultés rencontrées par le jeune Premier ministre. Le rôle qu’il y a tenu, visible, d’aucuns disent prépondérant, en favorisant V. Giscard d’Estaing contre le candidat de son propre camp, J. Chaban-Delmas, lui a délivré une image de « félon » percevant, avec l’hôtel Matignon, le « salaire de la trahison ». Certes encore les détestations, les inimitiés, les querelles de personnes ont créé un climat particulier de dissensions chroniques entre des personnalités éminentes du gaullisme, le nouveau chef de l’État et J. Chirac. Mais à ne retenir que cet aspect de son personnage et des rivalités en cours, c’est sans doute manquer l’essentiel de la situation pratique dans laquelle lui-même et les autres hommes politiques se trouvent alors placés et qui explique, en large part, à la fois les raisons pragmatiques de son départ et l’enjeu qu’il recouvre.

      La disparition prématurée de G. Pompidou n’a pas seulement arrêté de façon imprévue un septennat commencé en 1969. Elle déclenche une crise politique au sein du gaullisme en prenant de court toutes les anticipations, même les mieux élaborées, sur l’heure de la succession présidentielle et de la prise d’héritage. Renforcée par le succès inattendu de V. Giscard d’Estaing, elle ouvre le temps de toutes les incertitudes sur l’avenir du gaullisme aussi bien pour les principaux intéressés que pour leurs concurrents. Au moment où J. Chirac devient chef du Gouvernement, le jeu du pouvoir politique se trouve ainsi affecté d’une désorientation généralisée qui rend malaisées aussi bien les prévisions que les stratégies. C’est qu’elle déstabilise les procédures routinières de contrôle de la dynamique du jeu et des identités politiques. Tout en libérant des espérances et des aspirations nouvelles, cette désorientation ravive, en effet, des luttes de représentation par lesquelles des images de soi et des autres se forment et se déforment, accélère les fuites de capitaux politiques vers de nouvelles positions, ébranle les alliances anciennement nouées, produit une évasion des calculs. Ce type de conjoncture critique(36) est propice à tous les désajustements entre les espoirs, les positions et leurs chances de réalisation tant il favorise une sorte de trouble des perceptions qui pousse à lire un présent bouleversé avec les yeux d’un passé toujours déjà révolu. C’est cette histoire-là qu’il s’agit de reconstituer pour comprendre ce qui « arrive » à J. Chirac ainsi « dérouté », en 1976, des sommets de l’État vers la direction du RPR et conduit à sacrifier les gratifications d’un poste éminent pour les profits plus faibles de la représentation d’un parti.

      Pour le Premier ministre, particulièrement exposé aux regards de tous, la désorientation du monde du pouvoir politique le place d’emblée au centre de toutes les dérives des positions et des interprétations. Giscardiens au pouvoir, « barons » en situation d’échec, députés gaullistes en position de rattrapage : les espoirs de profits qui sont liés à ces conditions contraires d’existence politique, s’ils exigent très vite de la part de ces hommes une coordination autour de J. Chirac, les poussent à définir différemment et de manière non congruente le rôle que celui-ci doit à leurs yeux tenir. Assigné à des identités dont il ne peut se déprendre sous peine de perdre les différents ralliements qu’elles suscitent, J. Chirac se retrouve progressivement emprisonné dans un double décalage qui le met en porte-à-faux avec sa position : décalage entre ce qu’il est et les évaluations de lui que ses soutiens élaborent pour accepter de se rallier ; décalage entre le poste qu’il occupe et les pouvoirs qui lui sont consentis. La situation est singulière. Elle tend à désaccorder le type de capital politique que détient le Premier ministre et le crédit qui lui est attribué ; seule une défection(37) peut la dénouer, un déplacement, la résoudre. Cette période qui va de 1974 à 1976 peut alors se lire comme un moment fort de décristallisation de son identité ancienne et une des conditions de la refondation de son autorité future.

    

  
    
       
       
       
       
    

    Chapitre 1

    Un prétendant sans héritage ou le gaullisme en crise

    
      On n’a sans doute pas assez insisté sur le fait qu’en devenant Premier ministre en 1974, J. Chirac réalisait ce pour quoi il avait été préparé mais dans des conditions complètement renouvelées et surtout avant le moment où cela aurait dû se produire. Quelques commentateurs envisagent bien son éventuelle nomination à ce poste à la fin 1973 mais il n’est pas le seul à être retenu. Les noms de R. Galley, O. Guichard, entre autres, sont également avancés. G. Pompidou lui-même en a, semble-t-il, soupesé puis rejeté l’idée : « trop jeune, pas assez fait » avait-il conclu. C’est son âge (J. Chirac a 41 ans) qui incite sans doute le chef de l’État, homme politique expérimenté, à penser que les ressources que son ancien chargé de mission détient sont encore fragiles pour ce poste à hauts risques politiques. Son expérience personnelle, marquée par sa mise en minorité à l’Assemblée en 1962 puis par les rivalités croissantes avec les « grands » du gaullisme, ne pouvait que l’encourager à penser ainsi. Il semble que J. Chirac lui-même s’étonnait de ce que p. Juillet, son proche conseiller, ait voulu faire de lui un chef de gouvernement(38). Sa désignation à ce poste éminent produit, alors, les effets qu’engendre toute accélération inattendue de carrière dans une conjoncture critique : elle rend son identité proprement indécidable. On en voudrait pour preuve les doutes persistants sur ce qu’il va entreprendre, une fois nommé à Matignon (avec le Président : lui être « fidèle » ou le « trahir » ; avec l’UDR : la « giscardiser » ou la reprendre à son compte). Des jugements sont émis, souvent contradictoires et souvent démentis par la suite. Ils soulignent combien l’autorité politique de J. Chirac acquise antérieurement est devenue incertaine ; combien également son identité en vient à revêtir une réalité multiple pour les groupes en présence tant elle offre la possibilité d’interprétations hétérogènes et discordantes(39) en fonction desquelles pourtant des lignes d’action se dessinent, des attitudes s’élaborent.

      Une configuration des relations tout à fait singulière se dessine autour de J. Chirac au sein du pouvoir d’État, expliquant les ralliements et leurs modalités, déplaçant les contraintes et en imposant des nouvelles aussi imprévues qu’inconciliables. Pour le Premier ministre, en effet, la situation qui se réagence est rien moins que paradoxale. Il trouve ses plus sûrs soutiens parmi ceux qui, le regardant comme un homme sans qualités, espèrent le « faire » à leurs mains, quand les plus puissants de ses concurrents ou adversaires voient en lui beaucoup plus qu’il n’est sur le moment. Les difficultés qu’il rencontre pour « réaliser » sa position de chef de Gouvernement sont là : moins dans les compétences qu’a forgées sa carrière politique passée que dans la valeur qu’elles prennent aux yeux d’acteurs situés différemment dans le jeu politique ; moins dans ses décisions ou ses volontés que dans cette ambiguïté des sentiments et des actions à son égard et dans les rôles dissemblables qui lui sont imposés.
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